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Édito

La mobilité est un enjeu crucial pour des zones rurales comme la nôtre. 
Bien souvent, la voiture est la seule option dont nous disposons pour 
rejoindre notre lieu de travail, nos commerces, nos écoles, nos gares 
ou encore nos médecins. Cependant, posséder un véhicule est parfois 
impossible car souvent très coûteux. Et se déplacer en voiture a un 
impact néfaste sur l’environnement comme sur la santé. Partant de ce 
constat, les élus de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées 
ont travaillé sur un plan de mobilité rurale favorisant les alternatives 
à la voiture. Notre objectif est de pouvoir développer des solutions de 
mobilité adaptées à tous les besoins, à l’échelle des habitants mais aussi 
des entreprises du territoire.

Ce plan, validé en juin 2019, vise à faciliter les déplacements quotidiens 
tout en profitant du cadre de vie rural qu’offre la Plaine d’Estrées. Ainsi, 
il met l’accent sur le développement de la pratique du vélo, elle-même 
fortement encouragée à un plus grand échelon par le Plan national 
vélo de 2018 qui fixe un objectif de 9 % des déplacements quotidiens 
réalisés en vélo. Notre plan de mobilité rurale répond également à la 
Loi d’orientation des mobilités de 2019 qui encourage les collectivités à 
développer des alternatives à l’usage individuel de la voiture avec, par 
exemple, le covoiturage ou la marche.

La Plaine d’Estrées dispose déjà de solides atouts pour déployer son 
plan de mobilité rurale : notre Coulée Verte, longue de 18 kilomètres, 
traverse le territoire du nord au sud et permet de circuler en toute sécurité 
à pied, en vélo, en trottinette… ; quatre gares nous relient à Paris ou à 
Amiens ; de nombreuses communes disposent de chemins jalonnés pour 
les cyclistes. Ces atouts, il nous faut les renforcer et les compléter par une 
ou plusieurs lignes de bus, un service de covoiturage mais aussi une voirie 
adaptée aux modes de déplacement que nous allons déployer. 

Dans ce plan de mobilité rurale, vous découvrirez sept actions que 
l’intercommunalité mettra en œuvre pour faciliter la mobilité de chacun 
sur la Plaine d’Estrées. Ensemble, avançons pour une mobilité durable et 
plus juste.

Sophie MERCIER,
Présidente de la Communauté de Communes 

de la Plaine d'Estrées
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RAPPELS DU DIAGNOSTIC 

Les sites d’activités

La Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées est un territoire rural qui accueille plusieurs 
zones logistiques et d’activité majeures. La zone d’activité de Longueil-Sainte-Marie, incluant 
la ZAE Paris-Oise, est la plus importante en taille mais également en nombre d’emplois. La carte 
ci-dessous montre la localisation et la superficie de ces dernières. L’implantation des zones d’ac-
tivité a un impact sur les flux domicile-travail internes et également sur les flux de l’extérieur vers 
la CCPE. 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA PLAINE D’ESTRÉES

Localisation des zones d’activité et des commerces

Étude de faisabilité pour la mise en place
d’un service de transport sur le territoire
de la Communauté de communes
Août 2017

0 1 5 km

Communauté de Communes
de la Plaine d’Éstrées

Zone d’activité

Extension de zone d’activité en 
attente d’être mise en conformité 
avec le SCOT

Commerce
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Les générateurs de flux dits « sociaux » 

Cette carte illustre bien la concentration des générateurs de flux sur les principaux pôles 
urbains :

 V Estrées-Saint-Denis, Rémy.

 V Grandfresnoy, Chevrières, Longueil-Sainte-Marie.

La carte met aussi en évidence l’absence d’équipement dans les communes situées au nord-
ouest de la Communauté de Communes.

Remy

Estrées-st-Denis

Longueil-Ste-Marie

Chevrières

Légende :

Services médicaux

Supermarchés

Équipements sportifs
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Flux domicile-travail 

Le schéma ci-dessous résume l’ensemble des flux domicile-travail d’habitants sortants, entrants 
et internes à la CCPE.

Ils sont répartis de la façon suivante : 

 V 49 % sont des flux effectués par des personnes qui se déplacent pour aller 
travailler hors de la CCPE.

 V 34 % sont des flux externes, c'est-à-dire de personnes vivant à l’extérieur de la 
CCPE et venant y travailler.

 V 18 % sont des flux internes au périmètre du territoire d’étude, dont 1 425 soit 12 % 
sont des déplacements intra-communaux.

La carte montre 3 polarités importantes en termes de flux domicile travail, la première étant 
l’intercommunalité de l’ARC, la deuxième le département de l’Oise (hors les intercommunalités 
de Compiègne, Senlis, Creil et Clermont) et la troisième l’Île-de-France. La CCPE, pour les 
déplacements domicile-travail, est davantage un territoire émetteur (flux sortants) que 
récepteur (flux entrants), avec près de 3 sortants pour 2 entrants.  

Les flux entrants et sortants représentant 83% des flux domicile-
travail, il semble important d’améliorer l’accessibilité les liaisons modes 

actifs avec les gares du territoire afin de favoriser un report modal de la 
voiture individuelle vers des modes moins polluants.

L’İntercommunalité
de Compiègne

Cté de communes
de Clermont

Cté d’Agglomération
de Creil

Cté de Communes
de Senlis

Le reste de L’oise

OISE

CCPE

Île-de-France
Le reste
de la France 

Légende :

flux entrants 

flux sortants

flux internes

CCPE

OISE

source : erea conseil
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Les flux internes 

La carte ci-dessous résume l’ensemble des flux internes, supérieur ou égal à 10, de la CCPE, hors 
flux infra-communaux. Dix-huit pourcents des flux pendulaires sont des flux internes au péri-
mètre du territoire d’étude ; 12 % sont des personnes travaillant dans leur commune de résidence. 

Les deux communes émettant le plus de flux internes sont :

 V Estrées-Saint-Denis,

 V Rémy.

Les communes recevant le plus de flux internes sont :

 V Longueil-Sainte-Marie,

 V Estrées-Saint-Denis,

 V Chevrières.

La carte met en avant un « triangle » de flux formé par les communes 
de Longueil-Sainte-Marie, Rémy et Estrées-Saint-Denis. Ceci correspond 

à la liaison entre les principaux centres urbains et bassins d’emplois de la 
CCPE. 

source : erea conseil
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Enjeux cartographiés 

Le territoire de la Plaine d’Estrées est structuré autour de deux pôles principaux :

 V un au nord regroupant Estrées-Saint-Denis et Rémy : bassin de population.

 V un au sud regroupant Longueil-Sainte-Marie et Chevrières : bassin d’emploi.

Les déplacements domicile-travail ainsi que domicile-études sont 
fortement tournés vers l’agglomération de Compiègne qui a un tissu 

économique diversifié. Enfin, on observe un flux important du nord du 
territoire vers la zone d’activité de Longueil-Sainte-Marie. 

Remy

Estrées-st-Denis

Chevrières

Longueil-Ste-Marie

Légende :

Pôles principaux

Plus de 1 500 habitants

Bassin d’emploi

Principaux flux entrants / sortants

Principaux flux internes

Gares SNCF
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ACTION 1 : DÉVELOPPER LA PRATIQUE
DU VÉLO AU QUOTIDIEN

Constat et enjeux 

La pratique quotidienne du vélo sur le territoire de la CCPE est en expansion.

Le territoire de la Plaine d’Estrées compte six circuits de promenades en vélo (parcours 
entièrement goudronnés) et une voie verte reliant Rémy, Estrées-Saint-Denis, Longueil-Sainte-
Marie et Rivecourt. Elle est surtout utilisée pour les activités de loisirs et l’enjeu principal est de 
la rendre plus accessible et confortable pour les déplacements quotidiens.

Un schéma directeur vélo est en cours de réalisation au sein de l'Association du Pays Compiégnois. 
Celle-ci réunit trois intercommunalités : l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la 
Basse Automne, les Communautés de Communes des Lisières de l’Oise et de la Plaine d’Estrées, 
pour développer le territoire à l’échelle du bassin de vie. Ce regroupement permet aux communes 
de définir ensemble leurs projets de développement.

Le schéma directeur vélo de l’Association du Pays Compiègnois constitue un outil-clé 
d’aménagement de la voirie à court terme : axes à traiter en priorité, secteurs-cibles et dispositifs 
techniques à privilégier. De plus, il permet de penser le réseau cyclable conjointement avec 
l’agglomération de Compiègne, qui est la principale destination des trajets domicile-travail. La 
continuité cyclable inclut aussi bien le réseau, que le stationnement ou encore la signalétique. Le 
développement des continuités cyclables, pour être pertinent, doit comprendre ces trois aspects. 

Objectifs de l’action 
 V Favoriser le développement de l’usage du vélo,

 V Réduire l’utilisation de la voiture individuelle pour les déplacements 
domicile-travail.
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Mesures

1 Amélioration de la Coulée Verte 
La Coulée Verte fera l’objet d’améliorations visant à la rendre plus ludique pour 

les usages touristiques et de loisirs, d’une part, et plus confortable à utiliser pour les usages 
quotidiens d’autre part.

Les usagers parcourant la Coulée Verte pour le tourisme et les loisirs étant essentiellement des 
personnes âgées et des familles, l’implantation de parcours de santé et d’activités permettra de 
renforcer l’offre d’activité de loisirs de pleine nature le long de la Coulée Verte.

Ces équipements permettront de renforcer la fréquentation de l’itinéraire et de mettre en 
place des aires de pique-nique et de loisirs plus diversifiées. Finalement, il semble nécessaire 
de remplacer et renforcer la signalétique afin de mettre en avant les points d’intérêts locaux 
(patrimoine, commerces, environnement naturel…) pour que la Coulée Verte participe à la mise 
en valeur des communes du territoire. 

La signalétique est également indispensable pour améliorer le cheminement des 
cyclistes quotidiens, qui pourront mieux s’orienter afin d’accéder aux centres-bourgs 
et aux arrêts de transports en commun à partir de la Coulée Verte (cf. panneau voie 
verte ci-contre).

Le revêtement n’a pas été entretenu depuis au moins 6 ans et nécessite une importante 
rénovation selon les tronçons. La couche de roulement devra être refaite pour être adaptée 
aux usages de la Voie Verte, c’est-à-dire qu’elle doit être accessible à tous les modes de 
déplacements non motorisés, et aux personnes en situation de handicap (notamment en fauteuil 
roulant). La réfection pourra se faire sur plusieurs années, en commençant par les tronçons les 
plus endommagés au sud du tracé, et en finissant par la voie verte entre Estrées et Rémy.

Pour finir, la Coulée Verte est un lieu qui favorise la préservation de la biodiversité, ce qui est 
renforcé par les méthodes d’entretien actuellement utilisées (zero phyto, gestion différenciée…). 
Il convient de continuer à utiliser ces méthodes, et de préserver la place de la biodiversité en 
mettant en valeur la faune et la flore présentes et en plantant régulièrement de nouveaux arbres.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 1 : DÉVELOPPER LA PARTIQUE DU VÉLO AU QUOTIDIEN

Exemples d’améliorations de l’accessibilité et de la sécurité

Il existe tout le long de la Coulée Verte des accès informels créés par les usagers. Le passage au 
niveau de ces accès peut être dangereux pour les habitants qui y passent surtout pour les per-
sonnes âgées et les personnes en situation de handicap puisque certains accès se trouvent sur 
de très fortes pentes. Il y’a un risque d’éboulement ou de glissement en période pluvieuse. 

Un travail de diagnostic est en cours pour améliorer l’ensemble des accès à la Coulée Verte.
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Certains accès peuvent être améliorés et réaménagés pour faciliter et sécuriser les passages. Ils 
se situent principalement à Estrées-Saint-Denis, Moyvillers et Longueil Sainte-Marie. Les accès 
trop dangereux ou en doublon seront supprimés après la réalisation des travaux.

Calendrier prévisionnel:

 V Première tranche de réalisation : 2021

 V Deuxième tranche de réalisation : 2022

Le passage de la piste cyclable sous l’A1 à Le Fayel se fait sur la route. La largeur de la voirie ne 
permet pas de créer une bande cyclable. La préconisation est d’accompagner les ralentisseurs 
déjà présents d’une signalétique indiquant aux automobilistes que la voirie est partagée avec 
des cyclistes.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 1 : DÉVELOPPER LA PARTIQUE DU VÉLO AU QUOTIDIEN

Moyvillers : accès très dégradé, 
bois glissant par temps humide, 
globalement non conforme aux normes 
d’accessibilité et aux deux-roues.

Estrées-Saint-Denis : accès informel 
mais très utilisé.

Estrées-Saint-Denis : accès informel 
situé sur une très forte pente, 
dangereux pour les usagers.
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3 Développer l’offre de stationnement vélo à 
proximité des gares et améliorer sa lisibilité

Il convient de compléter la mesure 1 « sécurisation des liaisons modes actifs avec les gares » par 
le développement d’une politique de stationnements vélo sécurisés à proximité des gares. Le 
stationnement des vélos est un paramètre essentiel d’une politique cyclable efficace. Le déve-
loppement des continuités cyclables doit s’accompagner du développement de l’offre de sta-
tionnement vélo. Pour ce faire, il convient d’améliorer l’offre actuelle (ou encore de mettre en 
place des équipements) à proximité des gares.

Le tableau ci-dessous résume la situation actuelle en termes de stationnement vélo : 

La programmation de nouveaux dispositifs prendra la forme d’un tableau contenant 
l’ensemble des stationnements prévus et les informations suivantes :

 V La localisation (précise) de chaque dispositif,

 V Le type de stationnement retenu (arceaux simples, arceaux couverts),

 V Le nombre de places,

 V Le coût de l’aménagement,

 V La date prévisionnelle de l’installation. 

La CCPE coordonne la programmation 
des nouveaux stationnements et la définition 
du besoin. L’implantation de stationnement 
sécurisé autour des gares et des points 
d’intérêt du territoire permettra d’en-
courager les habitants de la CCPE à 
utiliser leur vélo régulièrement, sans 
craindre d’éventuels vols ou dégradations 
et de protéger les vélos des intempéries.

Gare Présence d’un parking vélo Commentaire

Estrées-Saint-Denis  Oui Arceaux couverts 

Rémy Oui Arceaux couverts 

Chevrières Non -

Longueil-Sainte-Marie Oui Stationnements ouverts type 
crocodile 

Exemple de stationnement vélo sécurisé
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4 Développer et améliorer les voies vertes 
sur le territoire

Ces continuités cyclables sont à développer pour une continuité avec les itinéraires existants ou 
une meilleure desserte cyclable des points d’intérêts locaux, ou une liaison entre communes pour 
les déplacements domicile-travail.

 V Piste Estrées-Saint-Denis/Rémy : continuer la piste en site propre jusqu’au 
centre-bourg pour favoriser les déplacements entre ces deux communes ;

 V Extension de la Coulée Verte de Longueil-Sainte-Marie à Rivecourt ;

 V Chevrières : créer une voie verte entre la gare de Chevrières et Port-Salut pour 
desservir la zone d’activités Paris-Oise ;

 V REngager le dialogue avec le Conseil départemental de l'Oise pour rénover les 
pistes le long de la RD 1017 et les prolonger.

5 Proposer des services vélos et des équipements plus 
diversifiés à destination des cyclistes

Le développement de services vélos vise à encourager les habitants du territoire à tester de 
nouveaux types de vélos ou de nouveaux équipements, afin de découvrir les innovations et les 
progrès réalisés dans ce domaine. L’objectif est de les inciter à davantage utiliser le vélo dans 
leurs déplacements quotidiens, en essayant des vélos adaptés à leurs pratiques et leurs habitu-
des (vélo à assistance électrique, vélo cargo…). Dans le cas de la CCPE, la location longue durée 
de vélo semble être la plus adaptée pour les changements de comportements des habitants, et 
la location en libre-service pour les déplacements ponctuels (intermodalité avec le train, ren-
dez-vous professionnel, déplacement de loisirs...).

Les équipements vélos sont à développer pour que la CCPE soit un territoire « accueilllant » pour 
les cyclistes. Cela passe par l’installation de parkings vélos bien sécurisés, mais aussi l’implanta-
tion de petits équipements d’entretien qui permettent d’effectuer de légères réparations en cas 
de problème technique (par exemple station de gonflage, borne à outils vélos en libre-service, 
casier de rangement…).

 V Location longue-durée : 10 vélos électriques et 2 vélos-cargos électriques.  
Ouverture fin 2020.

 V Location en libre-service : 7 stations de 5 vélos minimum dont la mise en place 
est échelonnée sur 3 ans. Ouverture 2021.

 V Bonus à l’achat pour les vélos à assistance électrique et les vélos-cargos :  
été 2020.
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Privilégier la file indienne
 (obligatoire la nuit et lorsque la 

circulation l’exige). Et jamais à plus 
de deux côte à côte. 

Vérifier l’état de son vélo : 
freins, éclairage et sonnette.

Préparer son itinéraire avant
 de partir, en privilégiant 

les pistes cyclables.

Penser à s’équiper : casque, 
vêtements clairs, accessoires 
rétroréfléchissants, écarteur...

Indiquer ses changements 
de direction en tendant 

le bras.

Ne pas utiliser de casque audio 
ou d’oreillettes. Coupant des 

bruits de la circulation, ils 
augmentent les risques d’acci-

dent et sont donc interdits. 

Dans les virages, 
serrer au maximum à droite, 

les voitures ne voyant 
les vélos qu’au dernier moment. 

Ne pas rouler après avoir trop 
bu. Au-delà de 0,5g/l, c’est 

interdit, passible d’une amende 
et surtout très dangereux. 

Nous sommes de plus en plus 
nombreux à choisir le vélo. 

Choisissons aussi la sécurité : 

Ne pas rester dans les angles morts 
des bus et poids lourds, plus grands 

que ceux des voitures. 
Et attention aux appels d’air. 

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 1 : DÉVELOPPER LA PARTIQUE DU VÉLO AU QUOTIDIEN

Il est important d’accompagner le développement des services vélo par la sensibilisation à la sécurité 
routière. Cet axe de travail permet en effet d’assurer la pérennisation de la pratique du vélo. Dans ce 
cadre, la sécurité routière produit de nombreuses campagnes de communication que les collectivités 
peuvent réutiliser.
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Maître d’ouvrage et budget 

Mesure 1 
Piste verte

 Mesure 2 
Relier 

TransOise

 Mesure 3 
Stationnement 

vélo à 
proximité des 

gares

Mesure 4 
Amélioration 
Voies vertes

Mesure 5 
Service et 

Équipement 
vélo

Maîtrise 
d’ouvrage

 CCPE  CCPE Communes, SNCF CCPE CCPE

Partenaires  

Conseil 
départemental, 

communes 
du Fayel et 

de Longueil-
Sainte-Marie 

Conseil 
départemental, 

communes 
de Longueil-

Sainte-Marie et 
Rivecourt 

CCPE 
Conseil 

départemental, 
communes

Conseil 
départemental, 

communes

Budget 

Panneau voie 
verte, 1 000 € 

Étude en cours 
pour estimer 
le coût de la 
réfection du 

revêtement de 
la Coulée Verte

Réalisation 
de 700 m de 

prolongation de 
la piste cyclable, 

coûts 100 à  
200 000 €, suivant 
importance des 

travaux 

Mise en place de 
stationnements 
vélo sécurisés 
+ signalétique 

adaptée à 
proximité des 

gares, 
entre  2 000 et 

5 000 €, suivant 
équipement 

Création d’une 
voie verte et 
en moyenne 

250 000 €/km

Budgets 
différents d’un 
projet à l’autre

Indicateurs de suivi et d’évolution :

 V Nombre de stationnements vélo 
réalisés ou améliorés,

 V Longueur du linéaire amélioré du 
revêtement du chemin permettant 
de relier la TransOise.

 
 

Indicateur de performance :

 V Taux d’occupation de 
stationnement,

 V Fréquentation de la piste cyclable,

 V Report modal de la voiture 
individuelle vers le vélo pour les 
trajets domicile-travail (données à 
collecter auprès des entreprises du 
territoire).

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 1 : DÉVELOPPER LA PARTIQUE DU VÉLO AU QUOTIDIEN
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ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS
MODES ACTIFS AVEC LES GARES

Constat et enjeux

Les modes actifs, regroupant tous les déplacements utilisant l’énergie musculaire : marche, vélo, 
trottinette, etc., sont aujourd’hui faiblement représentés dans la mobilité quotidienne. La sé-
curisation de ce type de déplacements à destination des gares apparait comme une action 
incontournable dans une stratégie d’encouragement du report modal de la voiture individuelle 
vers des modes moins polluants. Cette action est particulièrement pertinente pour les personnes 
effectuant une partie de leur trajet domicile-travail en train. 

Le diagnostic a permis de constater que la création de voies cyclables et/ou un changement de 
réglementation serait à prévoir pour assurer une continuité des parcours cyclables et favoriser 
l’intermodalité modes  actifs et train. Néanmoins, la sécurisation des liaisons modes actifs avec 
les gares ne sera pertinente que si cette dernière est accompagnée de possibilités de stationne-
ments sécurisés pour les vélos à chaque extrémité du trajet.

Objectifs de l’action
 V Favoriser le report modal de la voiture individuelle vers des modes moins 
polluants, en particulier pour les déplacements domicile-travail.

 V Développer l’intermodalité train et vélo.

GARE

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS MODES ACTIFS AVEC LES GARES
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Mesures 

1 Améliorer la sécurité des cyclistes autour de la gare 
d’Estrées-Saint-Denis

Situation actuelle :

Le carrefour Coulée Verte/avenue de Flandre/rue de la gare se situe à la jonction de l’itinéraire 
cyclable, de l’accès à la gare et du cheminement cyclable le long de l’Avenue de Flandres. La 
traversée est aujourd’hui matérialisée par deux lignes de courtoisie peu lisibles, pour rejoindre 
une piste bidirectionnelle occupant tout le trottoir sud de l’avenue de la gare. Cet aménagement 
présente de nombreux dysfonctionnements et mérite d’être repris pour améliorer la lisibilité des 
aménagements et la sécurité.

Proposition :

 V Améliorer la lisibilité : en rendant les aménagements dédiés aux cyclistes plus 
visibles par la mise en place d’un revêtement de couleur de chaque côté de la 
chaussée. Ceci a un double impact : indiquer aux cyclistes où ils doivent circuler 
et également signaler aux automobilistes que la voirie est partagée avec des 
vélos.

 V Sécuriser les traversées.

 V Clarifier les emprises sur la rue de la Gare.

Traversée de l’avenue de Flandres
(situation actuelle)

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS MODES ACTIFS AVEC LES GARES



23

2 Créer une continuité entre le centre-bourg de 
Longueil-Sainte-Marie et la gare

Le cheminement entre le centre-bourg et la gare peut s’effectuer de façon sécurisée pour les 
piétons. Le cheminement est composé de rues à sens unique et à faible circulation (rue des Lilas), 
et de rues à double sens, dont la rue de la Gare qui possède de larges trottoirs dans la partie ag-
glomérée, puis un large trottoir unilatéral hors agglomération. Le temps de parcours à pied entre 
la gare et la mairie est d’environ 24 minutes, ce trajet de 2 km parait plus adapté pour les dépla-
cements en vélo, permettant par ce biais d’effectuer ce même parcours en 7 minutes en environ.

Afin de sécuriser les déplacements vélo la proposition est : 

 V La mise en place d’une signalétique permettant la circulation en double sens des 
vélos dans la Rue des Lilas.

 V L’autorisation d’une circulation bidirectionnelle des cyclistes sur le trottoir ouest, 
tout en gardant la priorité aux piétons.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS MODES ACTIFS AVEC LES GARES
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L’adaptation de la réglementation et la mise en place d’une signalétique entre le centre-bourg 
et la gare doit s’accompagner par un marquage au sol rue de Bailly pour permettre la traversée 
sécurisée des cyclistes. Un passage piéton est déjà matérialisé, mais celui-ci ne peut pas être 
emprunté par les cyclistes.

La proposition consiste à faire un marquage au sol dédié aux cyclistes juxtaposant le passage 
piéton (cf. photo ci-dessous à droite pour exemple de marquage au sol).

Ces propositions ne mettent en œuvre que de la signalisation horizontale et verticale.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS MODES ACTIFS AVEC LES GARES
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3 Sécurisation des liaisons modes actifs  
avec les autres gares

Les trottoirs du boulevard de la gare de la commune de Rémy et ceux de la rue de la gare de la 
commune de Chevrières sont larges et permettent une circulation des piétons sécurisée jusqu’à 
la gare. En revanche, il n’existe pas d’aménagement spécifique pour les cyclistes. 

Ces rues sont peu fréquentées et les trottoirs de ces dernières sont suffisamment larges pour 
accueillir les cyclistes et les piétons.

 V La sécurisation des modes actifs avec les gares 
de Rémy et Chevrières peut passer par une 
amélioration des aménagements en créant des 
voies vertes ou, a minima, en assouplissant la 
réglementation par l’autorisation de la circulation 
des vélos sur les trottoirs, tout en gardant la 
priorité aux piétons (cf. panneau ci-contre). 

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS MODES ACTIFS AVEC LES GARES

L’ensemble de ces propositions d’aménagement reste sujet à validation 
des gestionnaires de voirie. Elles ont été conçues afin d’avoir un impact 

budgétaire faible mais peuvent être retravaillées pour correspondre à un 
projet d’amélioration du centre-bourg.
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Maître d’ouvrage et budget 

Mesure 1 
Carrefour Estrées

 Mesure 2 
Liaison Longueil

 Mesure 3 
Adaptation 

signalétique 

Maîtrise 
d’ouvrage 

Communes d’Estrées-
Saint-Denis et 

Francières 

Commune de Longueil-
Sainte-Marie 

Communes de Rémy 
et de Chevrières 

Partenaires Département, CCPE Département, CCPE Département, CCPE

Budget 
2 000 et 10 000 €, 

suivant solution choisie 
pour les ilôts 

entre 3 000 et  5 000 €, 
suivant le nombre de 

panneaux 

entre 3 000 et  
5 000 € (par site), 

suivant le nombre de 
panneaux 

Indicateurs de suivi et d’évolution :

 VMise en place de la nouvelle 
signalétique,

 V Aménagement du carrefour 
d’Estrées-Saint-Denis. 

 
 
 

Indicateurs de performance :

 V Nombre de vélos stationnés 
à l’entrée des gares, comparaison 
avant et après la mise en place 
des aménagements,

 V Nombre de voitures stationnées sur 
le parking des gares du territoire, 
comparaison avant et après 
la mise en place des 
aménagements. 

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 2 : SÉCURISER LES LIAISONS MODES ACTIFS AVEC LES GARES
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ACTION 3 : PACIFIER LA VOIRIE

Constat et enjeux

La géo-localisation des accidents (hors axes magistraux) ayant eu lieu sur le 
périmètre de la CCPE entre 2013 et 2017 met en évidence une très grande dispersion des 
sites accidentogènes, avec seulement deux points présentant deux accidents mortels sur 
le même lieu :

 V RN31, sur la commune d’Arsy (2 accidents avec blessés et un mortel),

 V RD 1017, sur la commune de Francières (2 accidents mortels). 

Les problèmes de vitesse dans les centres-bourgs constituent un sujet récurrent, entraînant un  
sentiment d’insécurité pour les piétons et les cyclistes. L’apaisement de la voirie apparait comme 
une mesure nécessaire afin de favoriser la cohabitation des différents modes de transport sur la 
chaussée, et améliorer le sentiment de sécurité. 

La CCPE n’a pas toujours la compétence pour apporter des modifications au réseau. Ces points 
doivent être traités par les gestionnaires de la voirie. Il peut s’agir d’opérations d’infrastructures, 
mais aussi de mesures réglementaires peu coûteuses (limitation de vitesse, renforcement du 
contrôle automatique, gestion des sens de circulation, etc.). 

Objectifs de l’action
 V Réduire le nombre d’accidents corporels et matériels,

 V Pacifier la voirie pour améliorer la sécurité des modes actifs.

Mesures

L’objectif visé est la réduction de la vitesse réelle pratiquée et l’amélioration de la sécurité sur les 
axes les plus fréquentés.

Les mesures proposées sont :

 V La mise en place de radars pédagogiques,

 V La création de deux zones 30, dont une accompagnée d’un plateau traversant.
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1 Déploiement de nouveaux radars pédagogiques 
La CCPE compte deux radars fixes : un localisé sur la RN 31 à proximité d’Arsy 

(de troisième génération) et un sur la D1017 (de deuxième génération) à proximité de Blincourt.

Le radar pédagogique permet d’informer les conducteurs de leur vitesse sans les sanctionner, afin 
de les inciter à adapter leur comportement. Toutefois l’efficacité de ce type de dispositif reste 
à relativiser. Ce dernier est plus efficace lorsqu’il est associé à des dispositifs de contrôle et de 
sanction, ou en entrée d’agglomération. Ainsi, il s’agira d’implanter des radars vitesse fixes pour 
faire respecter les limitations de vitesse sur les zones à enjeux de sécurité routière. Il conviendra 
de définir les sites d’implantation potentielle des radars automatiques à partir de l’analyse croi-
sée des données de l’accidentologie et de l’importance des voies basée sur leur fréquentation 
(inclus l’importance du trafic poids-lourds).

À ce jour, la CCPE dénombre deux secteurs principaux d’enjeux qui nécessiteraient des 
interventions spécifiques en matière de sécurité routière : 

 V La D 155 au niveau de Grandfresnoy et de Chevrières (qui connait une 
augmentation du trafic poids-lourds pendant la campagne des betteraves d’août 
à fin mars). 

 V La RD 1017, sur la commune de Francières. 

D’autre part, certaines communes ont déjà déployé des radars pédagogiques en entrée d’ag-
glomération. Ce type de mesures peut être développé et amplifié, notamment en cas de mise en 
œuvre de zones 30 dans des traversées d’agglomération.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 3 : PACIFIER LA VOIRIE
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2 Mise en place de zones 30 
Six communes de la CCPE ont sur leur territoire une ou plusieurs zones 30.

L’étendue de la zone 30 varie selon les communes, elle peut concerner : 

 V Tout le centre-bourg comme à Longueil-Sainte-Marie et Canly, 

 V Quelques rues comme à Rémy,

 V Une rue entière pour améliorer la sécurité des piétons, par exemple à Moyvillers 
sur la RD 155.

Ou encore des passages bien localisés comme à : 

 V Arsy : zone 30 située au niveau de l’école primaire, 

 V Estrées-Saint-Denis : zones 30 situées au niveau des écoles, du collège et des 
infrastructures sportives. 

La CCPE a pour volonté de développer les zones 30 sur son territoire. Le schéma directeur vélo 
de l'Association du Pays Compiègnois en fait d'ailleurs mention pour développer l'usage du vélo.

La zone 30 est un ensemble de voiries où la vitesse est limitée à 30 km/h. Cette réduction de la 
vitesse autorisée pour les véhicules permet d’instaurer un équilibre entre les pratiques de la vie 
locale et la fonction circulatoire. Contrairement à une limitation ponctuelle à 30 km/h, elle se 
matérialise par l’implantation de panneaux d’entrée et de sortie de zone de type B30 et B51.

Zone 30 : section ou ensemble de sections de voies constituant une zone affectée à la circulation 
de tous les usagers. Dans cette zone, la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h. Toutes les 
chaussées sont à double sens pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l'autorité 
investie du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une 

signalisation et l’ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la limitation de 
vitesse applicable. »

Article R110-2 du Code de la route. 

Panneaux d’entrée/sortie d’une zone 30

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 3 : PACIFIER LA VOIRIE

«
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En complément de la signalisation réglementaire, les entrées et sorties doivent être marquées 
par des aménagements cohérents et repérables qui incitent les automobilistes à ralentir. Pour 
une meilleure lisibilité et un meilleur respect de la zone, il est généralement recommandé d’uti-
liser les outils d’aménagement modérateurs de vitesse tels que des coussins, plateaux, ralen-
tisseurs, rétrécissement de chaussée, rupture de perspective (chicanes), revêtement du sol type 
pavé ou dalle, etc. De manière générale, les aménagements du profil en long (chicanes, rétrécis-
sements) devront être préférés à ceux du profil en travers (ralentisseurs, coussins), particulière-
ment si la voie est empruntée par des poids-lourds ou des bus.

Les aménagements suivants devraient être priorisés : 

 V La création d’une zone 30 dans tout le centre-bourg du Grandfresnoy,

 V La mise en place d’un plateau traversant à Chevrières dans la zone 30 déjà 
existante, pour sécuriser l’accès aux commerces.

L’objectif du plateau traversant est d’assurer le ralentissement des automobiles et de rendre 
bien lisibles ces zones à enjeux. Celui-ci pourra être réalisé avec un matériau de couleur diffé-
rente de la chaussée afin d’assurer une meilleure perception.

Ce dispositif permet de modérer la vitesse tout en présentant les avantages suivants :

 V Il est moins contraignant que les autres ralentisseurs et utilisable même sur les 
voies à trafic élevé,

 V Il peut être utilisé sur les voies où circulent poids lourds et transport en commun 
(ce type de véhicules représente 17 % du trafic de la D155 au niveau de 
l’intersection avec la N31),

 V Il s’intègre bien dans le paysage urbain. 

Une étude opérationnelle sera à mener sur la faisabilité de la création de ce plateau traversant. 
Cette étude permettra de déterminer les principales intersections qui pourront être le support 
d’aménagement et de définir le budget nécessaire.

rampant 0.15 m maxi plateau angle d’attaque
< 5 mm

entre 5 et 10 %* entre 5 et 10 %*entre 8 et 30 m

Caractéristiques

[*] Note : si le trafic transport en commun > 10 bus/jour, la pente du rampant est de 7 % max

Préconisations pour l’aménagement 
d’un plateau traversant, Certu, 2010

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 3 : PACIFIER LA VOIRIE
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Maitre d’ouvrage et budget 

Mesure 1 Radars pédagogiques  Mesure 2 Zones 30 + plateaux

Maîtrise 
d’ouvrage

Les gestionnaires de voirie : 
communes en agglomération, 

Département (RD) ou État (RN) hors 
agglomération 

Les communes concernées par les 
aménagements 

Partenaires

Budget 
Achat de radars pédagogiques, 

coût de 10 000 à 14 000 €, suivant le 
nombre et le type de radar choisi 

- Chevrières, plateau traversant : 
8 000 à 10 000 €

- Grandfresnoy, zone 30 dans tout le 
centre-bourg :  5 000 à 15 000 € selon les 

aménagements choisis

Indicateurs de suivi et d’évolution :

 V Linéaire de zone apaisée 
aménagée,

 V Nombre d’axes équipés en radars,

 V État d’avancement des études 
et travaux.

 
 
 
 

Indicateur de performance :

 V Nombre d’accidents corporels 
et localisation,

 V Taux de respect de la 
réglementation,

 V Nombre de victimes et typologie 
des victimes,

 V Nombre d’accidents grave,

 V Nombre d’accidents matériels 
et localisation.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 3 : PACIFIER LA VOIRIE
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ACTION 4 : DÉVELOPPER LES SERVICES 
ALTERNATIFS À L’AUTOSOLISME

Constat et enjeux 

La CCPE étant un territoire rural avec des zones d’habitat étendues et dispersées, une offre de 
transports collectifs ne saurait répondre à elle seule aux besoins de l’ensemble des habitants. Le 
covoiturage et l’autopartage, moyens de transport situés entre les modes individuels et les mo-
des collectifs, apparaissent comme des options adaptées aux besoins spécifiques du territoire. 
Le covoiturage constitue une solution pour la réduction de l’utilisation de la voiture individuelle, 
en raison de son attractivité financière et pratique.  Le SMTCO a ainsi développé une plateforme 
locale: www.covoiturage-oise. Le territoire de la CCPE compte quatre aires de covoiturage. 

La limitation de l’utilisation de la voiture individuelle et de l’autosolisme est un enjeu fort pour 
la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées. 

Le covoiturage constitue une solution alternative pour répondre aux besoins de déplacement 
des habitants du territoire mais aussi, aux problèmes environnementaux.  Il présente un intérêt 
particulier pour le territoire où l’on note un fort taux de motorisation des ménages (94 %). 

Le territoire de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées enregistre des flux 
importants qui sont propices au développement du covoiturage. Il s’agit de flux domicile-travail 
entrant et sortant sur le territoire et des flux internes au territoire. 

La collectivité dispose également d’axes routiers importants qui peuvent être favorables au dé-
veloppement du covoiturage. Ces axes routiers sont l’autoroute A1, la nationale N31, les dépar-
tementales D200, D1017, D155 et D26. 

La Plaine d’Estrées connait également d’importants échanges avec les intercommunalités voi-
sines, les flux entrants et sortants sont également très importants avec l’Agglomération de la 
Région de Compiègne.

Objectifs de l’action
 V Réduire l’usage de la voiture individuelle,

 V Offrir des modes de déplacement aux personnes n’ayant pas de véhicule. 

Plusieurs entreprises sont aujourd’hui partenaires et une plateforme 
commune de covoiturage mutualisée entre plusieurs entreprises de la 

zone Paris Oise a été créée en 2019.
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Mesures

1 Développer le covoiturage 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte impose aux autorités organisatrices de mobilité d’établir seules ou conjointement avec 
d’autres collectivités territoriales un schéma de développement des aires de covoiturage. À ce 
titre, la CCPE peut s’appuyer sur les outils mis à disposition par le SMTCO, qui se concentre plus 
particulièrement sur les actions auprès des entreprises mais peut également jouer un rôle fédé-
rateur entre les territoires voisins.

La mise en place de cette mesure se décline de la façon suivante :

 V Créer un schéma d’aires de covoiturage afin de faciliter les usages 
de covoiturage et rendre la pratique plus visible dans l’espace public,

 V Sensibiliser les habitants et les employés des entreprises du territoire au 
covoiturage,

 V Favoriser la communication auprès des entreprises, dans le cadre de la mise 
en place de leur plan de mobilité (en s’appuyant sur le conseiller en mobilité du 
SMTCO).

Aujourd’hui, un schéma d’aires de covoiturage est en cours d’élaboration au sein du territoire 
afin d’augmenter le nombre d’aires existant et de faciliter le développement de la pratique sur 
le territoire. Il permettra également de sensibiliser les salariés des entreprises au covoiturage. 

Le schéma va permettre de structurer la pratique du covoiturage sur le territoire et évitera les 
stationnements dangereux. Il rend la pratique plus visible et participe à la communication et 
l’information sur le sujet au moyen de panneaux présents sur site.

www.covoiturage-oise
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2 Rézopouce®
Rézopouce® est un service de covoiturage spontané. Il permet aux 

utilisateurs inscrits de réaliser gratuitement et sans réservation des déplacements. Ils doivent 
s’inscrire dans un point relais, ce dernier étant défini par la collectivité. Les utilisateurs attendent 
à un point identifié avec un panneau indiquant clairement leur destination. C’est en quelque 
sorte une forme modernisée et sécurisée de l’autostop.

Le coût d’inscription au service pour les collectivités locales dépend du nombre d’habitants. Cette 
inscription permet aux collectivités de bénéficier : de formation pour les référents locaux, d’aide 
dans la définition des arrêts ainsi que du matériel nécessaire à la mise en place de Rézopouce®.

La collectivité n’engage pas sa responsabilité en cas d’accident car elle ne met pas en relation 
les conducteurs avec les autostoppeurs. 

Ce service est plus particulièrement adapté au milieu rural pour les trajets de courte distance 
(inférieurs à 10 km).

Le succès de ce type de dispositif dépend d’une communication intensive et également  
de l’adhésion des territoires voisins.

La mise en place de Rézopouce® passe par :

 V La définition des points d’arrêt,

 V L’aménagement des points d’arrêt,

 V L’identification des lieux permettant l’inscription des utilisateurs,

 V L’ouverture du service et des 80 arrêts est prévue pour mars 2020.

Le dispositif RezoPouce® a été mis en place par la commune de 
Pont-Sainte-Maxence et la Communauté de Communes du Plateau 

Picard. Cela permet de créer une continuité qui correspond bien aux 
déplacements des habitants du territoire.

Source : Rezo Pouce

CCPE 
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3 Promouvoir un service d’autopartage 
L’autopartage est un service de mise à disposition d’un véhicule ou d’une 

flotte de véhicules pour une durée limitée. Ce type de mutualisation permet d’éviter l’achat 
d’une voiture personnelle.

Plusieurs types d’autopartage existent :

 V Les secteurs de la location traditionnelle de véhicules (Hertz, Europcar...) élargie à 
de nouveaux opérateurs (Wattmobile, spécialisé dans l’électromobilité),

 V Les grands groupes diversifiant leurs activités (entreprises du BTP et enseignes 
commerciales),

 V Un service public géré par une collectivité locale ou un syndicat mixte et 
généralement délégué à des opérateurs titulaires d’une délégation de service 
public (Autolib’),

 V L’autopartage entre particuliers, qui connaît un nouvel essor via les plateformes 
de mise en relation  (Drivy, OuiCar, Deeways, Koolicar, Ubeequo, etc.). 

Ainsi que plusieurs formes de service :

 V L’autopartage en boucle : le véhicule est rendu à la station de départ,

 V L’autopartage en trace directe : le véhicule peut être rendu dans une autre 
station ou déposé n’importe où selon un périmètre donné (free-floating).

L’autopartage entre particuliers nécessite de s’accorder sur le lieu et l’heure de mise à disposition 
du véhicule - à l’exception des propriétaires qui ont fait le choix de s’équiper d’un boîtier électro-
nique qui verrouille/déverrouille le véhicule via une application smartphone, la communication 
sur le service d’autopartage entre particuliers permettrait d’apporter d’élargir les options de 
déplacement. 

Deux scénarios possibles : 

 V Scénario  « privé » (à privilégier) : les entreprises s’entendent entre elles, sous 
forme d’association, pour contractualiser le prêt de voiture ; ce scénario a pour 
but d’inciter les entreprises à développer des services d’autopartage. Le conseiller 
mobilité du SMTCO pourra jouer le rôle de médiateur :

 Ñ en rapprochant les entreprises favorables à l’autopartage auprès des 
services de location traditionnelle de véhicules ou encore envisager l’achat 
de véhicules,

 Ñ en conseillant la mutualisation d’une flotte de véhicules pour plusieurs 
entreprises présentes sur la zone d’activité. Une telle action aurait 
évidemment vocation à alimenter les plans de mobilité d’entreprises.

 V Scénario « public » : la CCPE achète 1 ou 2 véhicules et les met à  disposition des 
employés intéressés, les entreprises se chargeant du recensement des volontaires. 
Le service pourrait être géré par l’entreprise en charge de l’exploitation du 
réseau de transport et intégré dans son contrat (cf. action 6). Ce service doit être 
envisagé avec des véhicules que s’ouvrent grâce à un boîtier électronique via une 
application smartphone pour pouvoir être pertinent.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 4 : DÉVELOPPER LES SERVICES ALTERNATIFS Á L’AUTOSOLISME
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Maître d’ouvrage et budget 

Mesure 1 
Covoiturage

Mesure 2 
Rézopouce

 Mesure 3 
Autopartage 

Maîtrise d’ouvrage CCPE  CCPE

Entreprises locales, 
sous la forme d'une 
association avec le 
soutien technique 

de la CCPE, ou CCPE 
selon solution retenue 

Partenaires   SMTCO SMTCO, Rézopouce  SMTCO, exploitant du 
réseau de transport

Budget 

Abonnement 
3 000 €/an 

+1,50 € par nouvelle 
inscripition 

Achat de 1 ou 2 
voitures selon 
le nombre de 
volontaires : 

15 000 à 30 000 € 
Frais de gestion et 
de maintenance : 

selon solution, 2000 à 
5000 €/an

Indicateurs de suivi et d’évolution 

 V Nombre de PDE signés.

 VMise en place du service 
d’autopartage.

Indicateur de performance 

 V Nombre d’abonnés au service de  
co-voiturage d’Oise mobilité.

 V Nombre d’inscrits à Rézopouce®.

Ce service est à étudier sur le long terme, pour apporter des solutions 
de transports là où les autres modes ne sont pas adaptés. Attention 

à ne pas retourner vers un usage intensif de la voiture, et privilégier les 
véhicules à faible impact environnemental. Selon l’évolution du secteur 
de la location, un partenariat local avec un loueur de voiture peut-être 
également envisagé. 

CCPE 
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ACTION 5 : DÉVELOPPER LE CONSEIL
EN MOBILITÉ 

Constat et enjeux 

Le conseil en mobilité a pour objectif de diffuser un message adapté aux besoins de chacun, afin 
d’aider les particuliers ou les entreprises souhaitant améliorer leur mobilité. Les difficultés de mo-
bilité peuvent être physiques ou encore psychologiques. Les personnes rencontrant des difficul-
tés pour leurs déplacements quotidiens (courses, rendez-vous médicaux, etc.) ou dans le cadre 
d’une insertion professionnelle peuvent se trouver de ce fait dans une situation d’isolement.

Le dispositif d’accompagnement peut prendre plusieurs formes : apprentissage du vélo, aide au 
permis de conduire, prêt de deux ou quatre roues, information sur les solutions de mobilité en 
place sur le territoire, etc.

Concernant les entreprises, le Syndicat mixte des transports collectifs de l’Oise met à disposition 
un animateur conseiller en mobilité pour aider à la définition des plans de mobilité en entreprise. 
La mise en place du conseil en mobilité peut être assurée de différentes façons : une permanence 
du chargé de mission en mobilité de la CCPE, un site internet dédié, ou des services fournis par 
des acteurs locaux (ex : SMTCO), ceci dépendra du type d’action et du public visé.

Objectifs de l’action 
 V Diffuser une information capable de présenter la globalité de l’offre de transport ; 
l’ensemble des services de mobilité auprès du public,

 V Susciter l’intérêt pour les modes alternatifs à la voiture et inciter à 
l’expérimentation,

 V Accompagner le report modal et les changements d’habitude,

 V Promouvoir l’intermodalité.
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Mesures 

1 Élaborer un guide multimodal
Le guide multimodal de la mobilité présentera tous les modes de transport à 

disposition sur le territoire dans l’objectif d’offrir une information complète aux usagers et ainsi 
leur permettre d’adapter leur mobilité aux différentes options qui s’offrent à eux.

Le guide de la mobilité devra :

 V Faire connaître l’offre globale de mobilité disponible sur le territoire de la CCPE 
(bus et cars, aires de covoiturage, gares, etc.) et l’articulation des différents 
réseaux.

 V Intégrer et valoriser les itinéraires cyclables et piétons aménagés sur la 
communauté de communes.

 V Localiser les aires de covoiturage  pour en améliorer la lisibilité.

 V Promouvoir les pratiques écomobiles (covoiturage).

 V Proposer des conseils pratiques de mobilité (temps de parcours, itinéraires 
conseillés) – en communiquant sur les outils disponibles tels que le site internet 
oise-mobilité.fr.

La diffusion de ce guide se fera dans tous les lieux publics de la communauté de communes. Il 
sera également dématérialisé pour permettre aux habitants de la CCPE de le consulter direc-
tement à partir des sites internet des communes et celui de la communauté de communes. Le 
guide devra être mis à jour régulièrement en fonction des évolutions de l’offre. 

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 5 : DÉVELOPPER LE CONSEIL EN MOBILITÉ
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2 Établir un plan de communication 
La communication est un axe essentiel dans le changement de 

comportement face au choix modal. Établir un plan de communication détaillant les avantages 
des modes alternatifs en ciblant les divers publics : actifs, scolaires, personnes isolées sociale-
ment, a pour but d’informer les habitants de la CCPE sur les nouveaux aménagements et éga-
lement de les sensibiliser aux avantages des modes de déplacements alternatifs à la voiture 
individuelle. 

L’ADEME préconise à ce sujet que la communication s’inscrive dans la durée et définit dans le 
tableau ci-dessous les outils et supports pouvant être utilisés : 

Les différents supports de communication devront porter sur : 

 V L’offre en covoiturage présente sur la CCPE (renvoi vers la plateforme locale : site 
oise-mobilite), la définition du covoiturage ainsi que les différents avantages de 
la pratique (notamment au niveau des économies réalisées par rapport aux coûts 
de possession d’une voiture individuelle à l’année).

 V L’offre de nouveaux services vélos et installations pour les cyclistes.

Ce plan devra évoluer et s’adapter au fur et à mesure des nouveaux services ouverts.

Au-delà de la simple information du public, le plan de communication doit promouvoir et 
sensibiliser sur les avantages de la pratique des modes actifs (souplesse d’usage, liberté, fiabilité, 
bienfaits pour la santé, faibles coûts, absence d’émissions de CO2) pour inciter au report modal 
vers les modes de transports plus durables. Cette campagne d’affichage pourra être déployée 
dans les gares, les transports collectifs et les lieux publics pour toucher un large public.

Source : ADEME, « Développer les modes actifs sur les territoires »

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 5 : DÉVELOPPER LE CONSEIL EN MOBILITÉ

Supports de communication (exemples) Où ?
Principes d’information, 
communication, média 
et promotion

Ponctuelle

Régulière

Permanente

• Promotion d’un itinéraire par mois, 
itinéraire malin et sécurisé

• Indication de nouveaux 
aménagements, etc.

• Articles réguliers et interviews 
d’usagers (particuliers, entreprises, 
administrations, écoles, etc.)

• Kit du cycliste
• Plan des aménagements syclistes et 

piétons
• Charte de comportement (cyclistes, 

piétons, automobilistes)
• Fascicule sur la sécurité routière 

(gestion des angles morts, intersection 
des pistes cyclables, traversée 
d’un rond-point, etc.) et les bons 
équipements (casques, gilets, etc.)

• Site Internet et réseaux sociaux
• Campagne d’affichage
• Panneaux lumineux

• Site Internet
• Médias locaux
• Affichage en mairie
• Lettres communales et 

intercommunales

• Mairie
• Associations locales
• Maisons de quartiers
• Lors d’événements et 

manifestations
• Auprès d’associations des lycées, 

écoles
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3 Favoriser la signature de chartes de mobilité en 
entreprise ou inter-entreprises 

L’adhésion de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées le 20 juin 2017 au Syndicat 
mixte des transports collectifs de l’Oise (SMTCO) lui permet de bénéficier de ses services et de 
son expertise. Le SMTCO met à la disposition de toutes les entreprises du territoire un anima-
teur conseiller en mobilité pour les aider à mettre en place leur charte de mobilité en entreprise 
(ex-PDE). 

La Loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 a remplacé la réalisation de plan de 
mobilité en entreprise par la mise en place d’aides à la mobilité lors des négociations annuelles.

La CCPE, accompagnée par le SMTCO, peut encourager les employeurs locaux, quelle que soit 
la taille de l’entreprise, à signer une charte « employeur mobilité durable » dans laquelle la col-
lectivité et l’employeur décident des différentes aides à la mobilité qui seront apportées au per-
sonnel de l’entreprise. Par exemple, le SMTCO peut créer un espace de covoiturage dédié pour 
une entreprise sur le site www.covoiturage-oise.fr pour que les salariés se mettent en contact. De 
la même manière, la CCPE peut accorder des tarifs réduits aux employés des entreprises ayant 
signé une charte. L’employeur, de son côté, s’engage à mener des actions d’information et de 
sensibilisation régulièrement.

Les évènements locaux, nationaux et internationaux peuvent être utilisés pour soutenir une 
campagne de communication locale, tels que :

 V École primaire et élémentaire de Rémy : permis vélo et piéton.

 V La fête du vélo, 1er dimanche de juin.

 V La semaine européenne de la mobilité durable, du 16 au 22 septembre.

Il est également important d’associer des partenaires locaux pour 
l’organisation des évènements, afin de favoriser l’adhésion de la 

population.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 5 : DÉVELOPPER LE CONSEIL EN MOBILITÉ



43

Maître d’ouvrage et budget 

Mesure 1 Guide 
multimodal

 Mesure 2 Plan de 
communication 

Mesure 3 
Plan mobilité 

éntreprise 

Maîtrise d’ouvrage CCPE CCPE  CCPE/SMTCO 

Partenaires SMTCO,  Pôle emploi, 
communes 

Associations sportives, 
établissements scolaires Entreprises locales 

Budget 

Coût de compilation 
des données compris 

dans les tâches du 
responsable mobilité. 
Coûts d'impression du 
support compris entre 

10 000 et 20 000 €, 
suivant qualité du 

support et le nombre 
d'impressions

Coût compris dans les 
tâches du responsable 

compris dans les tâches 
du responsable mobilité 
+ coûts de l'organisation 

des évènements pas 
identifiable à ce stade 

Coûts compris 
dans les tâches du 

responsable mobilité 
et du conseiller 
mobilité mis à 

disposition par le 
SMTCO 

Indicateurs de suivi et d’évolution :

 V Retours qualitatifs des habitants 
du territoire sur le conseil en 
mobilité (données à obtenir 
d’organismes identifiés comme 
fournissant ce service).

 V Participation aux événements.

 V Nombre de plans de déplacement 
entreprise signés.

 V Nombre d’écoles ayant été 
sensibilisées à l’écomobilité et à la 
civilité dans les transports.

Indicateurs de performance : 

 V Nombre de personnes ayant pu 
bénéficier des services de l’agence.

 V Proportion d’entre eux ayant fait 
évoluer son comportement de 
mobilité.

 V Satisfaction des habitants.

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 5 : DÉVELOPPER LE CONSEIL EN MOBILITÉ
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PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 6 : DÉVELOPPER UNE OFFRE DE TRANSPORTS COLLECTIFS

ACTION 6 : DÉVELOPPER UNE OFFRE 
DE TRANSPORTS COLLECTIFS

Mesures

1 Mettre en place un service de transport régulier
La Loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019, impose aux autorités 

organisatrices de transport la mise en place d’un service de transport régulier, sans pour autant 
imposer de nombre de lignes. La CCPE doit donc lancer en septembre 2020 une étude de 
préfiguration de réseau de transport pour déterminer la ou les lignes pertinentes à mettre en 
place sur le territoire.

 
 

2 Prolonger les lignes AlloTIC de l’Agglomération de 
la Région de Compiègne sur le territoire de la CCPE

Deux lignes AlloTIC s’arrêtent aujourd’hui en limite de la CCPE (ligne 18 à 
Lachelle et ligne 14 à Jonquières). L’extension des lignes dans les communes respectives de Rémy 
et Canly, permettrait aux habitants de la CCPE d’accéder facilement à ce transport pour se 
rendre au centre de Compiègne, et notamment aux hôpitaux de l’agglomération. C’est un ser-
vice qui aurait une utilité pour les déplacements domicile-travail, les déplacements pour accé-
der aux services de santé et aux commerces non présents sur la CCPE.

Coupe du plan des lignes AlloTIC (2018)

Rémy
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ACTION 7 : DEVELOPPER LES CIRCUITS DE PROMENADE ET DE RANDONNEE 

ACTION 7 : DÉVELOPPER LES ITINÉRAIRES
DE PROMENADE ET DE RANDONNÉE 

Constat et enjeux 

Le territoire de la CCPE comporte déjà plusieurs infrastructures et équipements de promenade 
et de randonnée : 

 V La voie verte reliant la gare d’Estrées-Saint-Denis à la Trans’Oise ( Longeuil-Ste-
Marie),

 V Le GR124A, itinéraire de grande randonnée méconnu, passe par les communes de 
Grandfresnoy, Le Fayel et Canly,

 V Sur notre site internet, nous valorisons l’ensemble des boucles cyclables jalonnées 
par la CCPE.

Pour autant, il n’existe pas aujourd’hui d’itinéraires pédestres de promenade et de randonnée 
à la journée ou la demi-journée, mettant en valeur le patrimoine naturel et bâti des villes et vil-
lages de la CCPE. 

Objectifs de l’action
 V Développer une offre de promenade et randonnée pédestre, accessible aux VTT, 
à la journée ou la demi-journée, complétant l’offre de loisirs de plein air sur la 
CCPE.

 V Valoriser et promouvoir cette offre à destination des habitants de la CCPE et des 
territoires environnants.
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Mesures 

1 Transformer la piste cyclable en voie verte
Actuellement la piste cyclable d’Estrées-Saint-Denis à Longueil-SainteMarie 

est règlementairement une piste cyclable et non une voie verte : la signalisation verticale en 
place n’indique effectivement pas une autorisation d’usage par les piétons, rollers et autres mo-
des actifs.  Pour autant, cette piste est évidemment empruntée par des promeneurs pédestres. 
Mettre en adéquation son statut avec son usage réel contribuera à clarifier la situation sans rien 
changer à son usage. Cela permettra également son usage par des itinéraires de randonnée et 
une communication plus attrayante, une voie verte étant aujourd’hui mieux connotée qu’une 
piste cyclable.  

Cette mise à jour du statut nécessite uniquement la modification de la signalisation verticale, 
sans aucun autre aménagement :

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 
ACTION 7 : DEVELOPPER LES CIRCUITS DE PROMENADE ET DE RANDONNEE 
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2 Créer des boucles de petite randonnée 
sur le territoire

Les sentiers de petite randonnée proposent des promenades d'une journée de marche maximum, 
sur un territoire communal ou intercommunal. Ils permettent de découvrir le patrimoine naturel 
et bâti du territoire et en renforcent l’attractivité. En effet, ils contribuent à l’amélioration du 
cadre de vie et à la vie économique car ils apportent des clients aux hébergements et à la 
restauration proposés dans les communes. 

C'est pourquoi aménager des sentiers de petite randonnée sur le territoire de la CCPE répond à 
de nombreux enjeux. Il s’agit de préserver et de valoriser les chemins ruraux et le cadre de vie, 
de proposer une alternative à la voiture pour les déplacements quotidiens selon la configuration 
des communes et de proposer aux habitants et visiteurs des lieux de promenade. 

En effet, ces boucles de petite randonnée (PR) sont avant tout destinées aux loisirs des habitants 
de la CCPE, mais sont aussi utiles pour compléter le maillage des boucles locales à destination 
des randonneurs et promeneurs des agglomérations voisines.

De tels dispositifs nécessitent une réflexion sur le passage et la sécurité des randonneurs en 
toute saison. Les chemins doivent être entretenus et bien aménagés. Le balisage des sentiers est 
également une condition nécessaire pour faciliter l’identification des itinéraires aux personnes 
qui l’empruntent. Il faut également noter que le maire garde son droit de police sur les chemins 
ruraux et que le balisage, comme le passage d’un sentier PR, nécessitent l’autorisation du conseil 
municipal. 

Par ailleurs, la randonnée est un facteur de lien social et de convivialité : elle peut se pratiquer 
seul ou en groupe avec, par exemple, des associations de marche locales qui organisent des 
sorties accompagnées.

Fin 2020, des sentiers de petite randonnée sont en cours d’élaboration sur le territoire de la 
Plaine d’Estrées, en collaboration avec Oise Tourisme et des groupes de marcheurs locaux.

Les boucles de petite randonnée devront être réalisées en coordination 
avec le Conseil départemental, qui tient à jour le Plan départemental 

des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR). L’appui et 
l’expertise de la Fédération française de randonnée pédestre (FFR) sont 
nécessaires pour une labellisation IPR (itinéraire de petite randonnée).

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 7 : DEVELOPPER LES CIRCUITS DE PROMENADE ET DE RANDONNEE 
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3 Développer et maintenir la signalétique de 
promenade et de randonnée sur le territoire 

L’offre de randonnées se composera à terme de quatre éléments : 

 V La voie verte existante, améliorée et prolongée (cf. action 4), pour laquelle une 
signalétique complète existe sur la partie aménagée (jusqu’à Longueil-Sainte-
Marie) mais dont le raccordement avec la TransOise n’est pas ou mal jalonné. 
Quant à la TransOise, elle est jalonnée avec une signalétique ARC sur le territoire 
de la CCPE.

 V Les boucles cyclables déjà en place bénéficient d’un jalonnement qui nécessite 
une maintenance et une mise à jour. 

 V le GR124A, qui servira également de support à la Route équestre d’Artagnan, 
correctement balisé mais sans aucun jalonnement directionnel.

 V Les boucles PR à réaliser.

La mesure consiste à : 

 V Réaliser un contrôle exhaustif du jalonnement le long de la voie verte y compris 
son raccordement à la TransOise, et des boucles cyclables, et déterminer les 
points complémentaires à jalonner ou les équipements à renouveler, 

 V Développer un jalonnement pédestre (flèches directionnelles et panneaux 
d’information) respectant les principes de la Charte nationale de Balisage et de 
Signalisation des itinéraires de randonnée.

Les principes de jalonnement présentés ci-après seront à adapter en fonction du tracé final des 
boucles locales. Le principe est de disposer un mât porteur de lames directionnelles : 

 V  Dans chaque traversée de village, dans un endroit bien visible (carrefour central), 

 V À chaque intersection d’itinéraires,

 V Éventuellement, devant certains points remarquables hors agglomération.

En complément, un panneau d’information présentant l’ensemble des équipements pourra être 
implanté à chaque départ de PR et de boucle cyclable, et dans les traverses d’agglomérations 
par la voie verte.  Devant les éléments de « petit patrimoine », sur les boucles PR, des panneaux 
didactiques pourront utilement être implantés pour expliquer le paysage et l’architecture visités. 
En terme de maintenance, il est indispensable qu’un suivi annuel de ces équipements soit réalisé 
afin d’assurer les remplacements nécessaires.  En principe, le balisage du GR124A est maintenu 
par le Comité départemental de la Fédération française de randonnée pédestre.
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4 Valoriser et promouvoir l’offre de promenades 
et de randonnées à destination des habitants 

                       de la CCPE et des territoires environnants

Il est important de communiquer sur les installations existantes et à venir. La CCPE valorise par 
exemple ses boucles cyclables et sa voie verte sur son site internet.

La CCPE peut également aller plus loin en : 

 V Éditant une plaquette simple synthétisant l’ensemble de cette offre sur un 
support papier, qui pourra être distribué ou vendu en mairie, Offices de Tourisme 
des territoires voisins, et téléchargeable sur le site internet. 

 V Veillant à la valorisation des itinéraires sur les sites des différentes communes et 
fournissant les rédactionnels et cartographies adaptés.

 V Faisant inscrire les boucles pédestres qui seront réalisées au Plan départemental 
des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR) tenu à jour par le 
Département.

 V Demandant la labellisation de ces boucles par la Fédération française de 
randonnée pédestre. Cette labellisation implique la possibilité pour ces itinéraires 
de figurer dans un topoguide édité par la FFR, et d’être intégré dans sa base de 
données et donc les outils de communication et d’information qu’elle développe 
actuellement.

 V Organisant, annuellement ou tous les deux ans, un événement autour de ce 
patrimoine d’itinéraires (cycliste, pédestre, équestre, VTT). Elle peut demander 
l’aide des fédérations sportives concernées pour mettre en œuvre des balades 
guidées accompagnées d’évènements récréatifs  (mini-concerts, représentations 
théâtrales, dégustations, pique-nique collectif, etc.).

CCPE 
PLAN DE MOBILITÉ RURALE 

ACTION 7 : DEVELOPPER LES CIRCUITS DE PROMENADE ET DE RANDONNEE 
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Maîtrise d’ouvrage et budget 

Mesure 1 Voie 
verte 

Mesure 2 
Boucles PR

 Mesure 3 
Jalonnement 

Mesure 4 
Valorisation 

Maîtrise 
d’ouvrage

 CCPE  CCPE CCPE  CCPE 

Partenaires 
Conseil 

départemental, 
communes, FFR

Conseil 
départemental 

Conseil 
départemental, 

communes, 
FFR et autres 
associations 
impliquées 

Budget Environ 5 000 €

Reconnaissances 
sur le terrain et 

établissement du 
projet : compris 
dans les tâches 
du responsable 

mobilité. 
Balisage :  

1 000 à  10 000€ 
selon qualité des 

supports 

3 panneaux 
d’information : 

1 500 € 
13 mâts 

directionnels 
randonnée : 

7 000 € 
Remise à jour du 
jalonnement vélo 

non comptée 

Édition d’un 
support papier 
simple : 5 000 à 

10 000 € 
Évènement : non 

chiffrable à ce 
stade 

Autres éléments : 
pas de coût 
identifiable 

Indicateurs de suivi et d’évaluation : 

 V Nombre de circuits pédestres 
réalisés et kilométrage.

 V Nombre de panneaux directionnels 
et de panneaux d’information 
déployés.

 

Indicateurs de performance  :

 V Diffusion du support papier.

 V Nombre de visites des pages 
internet concernées.

 V Fréquentation de l’événement 
récurrent.

CCPE 
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Communauté de Communes de la Plaine d'Estrées
1 rue de la Plaine - BP15

60190 Estrées-Saint-Denis
Tél. : 03 44 41 31 43

Mail : contact@cc-pe.fr

Retrouvez les actualités mobilité de la CCPE sur le site

ainsi que sur Facebook et Twitter

www.ccplaine-estrees.com


